SOUFFRANCE PSYCHIQUE ET ACCIDENT DU TRAVAIL
La souffrance psychique peut-elle être prise en charge au tire de la législation professionnelle ?
INTRODUCTION
Dans le contexte actuel de mondialisation, les entreprises doivent être de plus en plus réactives et performantes. Pour ce faire, les conditions de travail ont évoluées ainsi que les méthodes de management. Actuellement, les salariés doivent faire face à une intensification du travail, résultat de la flexibilisation du temps de travail, du management par objectifs, de la gestion par le stress et de l’émergence des nouvelles technologies de l’information et de la communication. 

Tous ces changements ont des conséquences sur la santé psychique des individus et cette dernière devient une préoccupation mondiale comme le montrent entre autre les conventions de l’OIT n°155 et 161 (1981 et 1985) et l’article 26 de la charte sociale européenne (adoptée en 1961, révisée en 1996).

Le droit du travail ayant vocation à protéger les travailleurs affaiblis, il doit considérer l’individu en terme de personne et non plus seulement en tant que force de travail. Il convient donc de protéger sa santé psychique. En effet, CHIFFRE BIT

Préoccupé également par cette question, le législateur français a voté, le 17 janvier 2002, la loi de modernisation sociale marquant incontestablement un tournant dans la reconnaissance légale de la santé mentale au travail.

Désormais, le terme de santé mentale apparaît expressément dans le code du travail à l’article L .230-2 alinéa 1 

« Le chef d’établissement prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs de l’établissement, y compris les travailleurs temporaires ». 

De plus, la loi a retenu une définition du harcèlement moral à l’article L.122-49 du code du travail. Le harcèlement moral fait donc entrer la santé mentale au travail dans le champ juridique.

Aujourd’hui, le stress, la dépression et plus largement le mal-être au travail se présentent comme les maux nouveaux du salarié moderne et peuvent être la cause et la conséquence d’une altération des conditions de travail.

On peut alors se poser la question de savoir si la souffrance psychique constitue un risque professionnel et donc être prise en charge au titre de la législation professionnelle.

I. La souffrance psychique : une qualification d’accident du travail délicate.
Dans un premier temps je vais tenter de vous montrer que la qualification de la souffrance psychique en accident du travail est délicate.

A. Une définition stricte de l’accident du travail.

Tout d’abord il faut remarquer que la législation sur les accidents du travail est d’ordre public. Il est impossible d’y déroger, notamment par une quelconque convention     

[ayant pour effet de limiter la protection et la réparation accordée au salarié victime d’un accident du travail.]
[Toute convention contraire à cette législation est nulle de plein droit.

Cass. soc. 17 nov 1994 . M. Vergnolle c/SARL Vergnolle Frères et CPAM de laHaute-Vienne.]

Curieusement, l’accident du travail n’est défini que par un seul article 411-1 du Code de la sécurité sociale, qui en donne une définition simple : « est considéré comme accident du travail, quel quand soit la cause, celui survenu par le fait où à l’occasion du travail à toutes personne salariée ou travaillant, à quelque titre ou en quelque lieu que ce soit, pour un ou plusieurs employeurs ou chefs d’entreprise. »


C’est sur la base de cet article, que les juges du fond sous le contrôle de la Cour de cassation, ont élaboré toute la notion de l’accident du travail. La cour de cassation en a précisé les contours : « Constitue un accident du travail tout fait précis survenu soudainement au cours ou à l’occasion du travail et qui est à l’origine d’une lésion corporelle ».
[Cass.soc. 21 oct 1965 , n°64-12124, Lakdar Ben Mohamed c/Caisse Primaire centrale de la région parisienne : Bull. civ.IV, n°690.]

Ainsi, se dégagent deux éléments déterminants pour retenir le caractère professionnel d’un accident : l’existence d’un fait accidentel et le lien entre le fait accidentel et le travail.

Renvoyer au petit shéma

[Cass.soc. 21 oct 1965 , n°64-12124, Lakdar Ben Mohamed c/Caisse Primaire centrale de la région parisienne : Bull. civ.IV, n°690.

Cass. soc 24 avr 1969.]
1. L’accident.

On va voir dans un premier temps que pour les tribunaux deux critères paraissent décisifs pour reconnaître l’accident : tout d’abord le caractère soudain de l’accident et ensuite le préjudice corporelle qui en résulte.

En effet, l’accident du travail est un évènement soudain qui cause un dommage à l’organisme et les deux étant relié par un lien de causalité. 

1.1. Soudaineté de la lésion.  1er critère déterminant

Dans un premier temps, l’accident était caractérisé par l’action soudaine et violente d’un élément extérieur. (Cass ch réunies 7 avr. 1921) (Soc 20 mars 1952). Ici il s’agit d’une ancienne définition de l’accident.
En réalité les critères de violence et surtout d’extériorité ont été relégués au second plan par la jurisprudence (soc 24 avr1969). En effet, une action violente est nécessairement soudaine. 
[Et concernant l’élément extérieur, le maintenir ne pouvait que réduire l’accident du travail au seul dommage résultant du choc d’une partie quelconque de l’organisme avec un élément qui lui est extérieur. Or l’accident peut parfaitement découler simplement d’un dysfonctionnement interne de toute nature d’écoulant d’un évènement soudain, par exemple, d’une entorse, d’une lombalgie ou d’une crise cardiaque.]

 D’autre part, pour les tribunaux, toute lésion qui apparaît pendant et sur le lieu de travail est considérée comme accident présumé imputable au travail. Cette présomption d’imputabilité    (que nous verrons plus en détaille avec Valérie tout à l’heure) rend donc inutile la preuve préalable de l’extériorité de la cause de l’accident eu égard à la victime. 
La soudaineté est donc la seule exigence qui demeure. Un évènement soudain est un fait précis, localisable dans un espace de temps déterminé. (Une date certaine va pouvoir être dégagée).

Il faut remarquer également que c’est ce critère de soudaineté qui va permettre en principe de distinguer l’accident du travail de la maladie professionnelle. Cette dernière étant un processus pathologique à évolution lente dont l’origine ne peut être située dans le temps avec la même précision. (On a une date certaine, comme on l’a dit tout à l’heure avec l’accident du travail). 
L’exemple classique est celui de la surdité progressive, qui est née de l’environnement professionnel et qui peut être considérée comme une maladie, éventuellement de nature professionnelle si elle figure sur les tableaux énumérant les cas de prise en charge et classés dans le code de la sécurité sociale. 
Provoquée par une explosion, c'est-à-dire par un fait soudain générateur d’un préjudice corporel, la surdité sera, le cas échéant, considérée comme un accident réparé au titre des accidents du travail.

C’est à ce critère de la soudaineté, alors opposé à celui de la progressivité et révélant la date certaine du préjudice (origine précise dans le temps), que les tribunaux se sont référé de plus en plus souvent.


Aujourd’hui, la Cours de cassation semble vouloir abandonner ce critère de soudaineté au profit d’un évènement ou d’une série d’évènement survenus à des dates certaines par le fait ou à l’occasion du travail. Il y a là un élargissement de la définition de l’accident du travail. Et cette évolution provient d’un arrêt de la chambre sociale de la cour de cassation du 2 avril 2003 : ou il ressort que la maladie consécutive à une vaccination est un accident du travail à la condition que la vaccination ait été effectuée sur ordre de l’employeur pour des besoins professionnels.
(Soc 2 avr 2003 Dr soc 2003 L.Millet et note H.KOBINA, GABA D 2003)  (Vaccination) 
Ici on remarque bien que le caractère soudain ne peut être retenu étant donné que la vaccination consiste en plusieurs injections. Cette évolution de la jurisprudence, va nous permet de prolonger le raisonnement au harcèlement moral. 
[Le fait de retenir comme critère une série d’évènement survenu à dates certaines, et non plus le critère de soudaineté va peut-être faciliter dans le futur la requalification d’un harcèlement moral en accident du travail]. 
Mais nous verrons cela plus tard avec Hélène. 

Et cette solution a été confortée par 2 autres arrêts :

- un de la 2e chambre civile de la cour de cassation du 25 mars 2004 (Civ 2e 25 mai 2004) : où a pu être considéré comme accident du travail une affection résultant de la vaccination contre l’hépatite B préconisé par le médecin du travail en raison des risque encourus par le salarié dans l’exercice de son activité professionnelle alors même que cette vaccination a été pratiquée par le médecin personnel du salarié hors du lieu et du temps de travail.

- le deuxième arrêt qui conforte le critère d’un événement ou d’une série d’événements date du 22 mars 2005, et a été rendu par la 2e chambre civile de la cour de cassation (Civ 2e 22mars 2005) : en l’espèce il s’agit d’un étudiant en chirurgie dentaire et soumis à ce titre à une obligation de vaccination contre l’hépatite B. Cet étudiant a développé une maladie auto-immune à la suite de 3 injections. La cour de cassation a confirmé la décision de la cour d’appel qui avait retenu l’accident du travail. 
1.2. Accident causant un traumatisme à l’organisme.


L’évènement soudain que l’on vient de définir doit avoir des conséquences sur l’organisme de la victime. C’est le second élément constitutif de l’accident qui réside dans l’existence d’une lésion ou d’un préjudice corporel qui porte atteinte à l’intégrité physique de la victime, à a santé. Et nous verrons tout à l’heure que la cour de cassation a élargie ce critère à la lésion psychique.

On va voir tout d’abord la lésion physique mais sans trop nous attarder dessus. Cette lésion physique peut se manifester par une lésion ou une affection, apparente ou non, interne ou externe, profonde ou superficielle, entraînant ou non une incapacité temporaire ou permanente, ou la mort. En tout état de cause, la lésion doit être médicalement constatée.
[Sur ce point, l’évolution de la jurisprudence est sensible. Elle exige en effet que la victime ait subi une atteinte dans son corps. Une lésion corporelle est donc nécessaire alors qu’un accident qui n’affecterait qu’un objet appartenant à la victime (prothèse, lunettes, vêtements personnels) ne saurait être pris en charge au titre des accidents du travail.
[Aux termes de l’article L432-5 du code de la sécurité sociale, « la victime a droit à la fourniture, à la réparation et au renouvellement des appareils de prothèse ou d’orthopédie nécessaires en raison de son infirmité, à la réparation ou au remplacement de ceux que l’accident a rendus inutilisables… ». Toutefois, selon la cours de cassation, la détérioration d’un appareil de prothèse (lunette par exemple) ne peut être assimilée à une lésion et ouvrir droit à une prise en charge au titre des accidents du travail, si elle n’est pas accompagnée d’un traumatisme corporel (soc 17 janv 1962 arrêt qui restreint la porté de l’article L 432-5 C. SS).

Le préjudice corporel est d’ailleurs très largement entendu par les tribunaux qui essaient de tenir compte de l’évolution des techniques industriels].

Ce qui nous intéresse plus particulièrement ici dans le cadre de notre exposé, c’est que la lésion corporelle s’étend depuis peu aux troubles psychiques. En effet la jurisprudence admet désormais l’existence d’un accident du travail en cas de troubles psychologiques, tels ceux résultant d’une dépression nerveuse liée au travail. Ici il s’agit d’un arrêt rendu le 1er juillet 2003 par la 2e chambre civile de la cour de Cassation. Mais je vous en parlerai plus en détaille tout à l’heure lorsque nous verrons la dépression nerveuse. 
[Civ. 2e 15 juin 2004 : a été pris en charge au titre des accidents du travail, le choc émotionnel invoqué par le salarié et qui a été la conséquence immédiate d’une agression subie par lui sur son lieu de travail.
Une circulaire de la caisse nationale d’assurance maladie (CNAM) reconnaissait déjà la qualité d’accident du travail aux traumatisme psychologiques (lorsqu’ils apparaissaient immédiatement ou quelques jours après les faits) des personnels des établissements financiers, commerciaux ou industriels, directement menacés lors d’une attaque a main armée pour vol : circ CNAMTS/DGR 2 août 1982. 
Plus récemment, une autre circulaire de la CNAMTS qui date de 1999(Circ.CNAMTS no37/99, 10 déc.1999, Semaine sociale Lamy, no970, 28 févr.2000) recommande la prise en charge des traumatismes psychiques (des salariés victimes de violences au travail) au titre des accidents du travail à la double condition que les faits soient survenus au temps et au lieu de travail et que les troubles soient apparus dans un temps voisin de ces faits. Si ces deux conditions sont réunies la présomption d’imputabilité pourra jouer.
[En cas d’apparition tardive des troubles, il appartient à la victime d’apporter la preuve que ses troubles sont dus à l’agression et qu’il n’existe pas d’état pathologique préexistant (Civ. 2e 24 mai 2005).
Les caisses d’assurances maladies sont invitées à examiner les demandes de reconnaissance du caractère professionnel de ces maladies, dans le cadre de la procédure de l’expertise individuelle [prévue à l’article 4 de l’article 461-4 du code de la sécurité sociale.]

[Circ. CNAMTS / DRP n°32/2001 ENSM n°35/2001, 30 oct 2001]
2. Un accident en lien avec l’activité professionnelle.
Comme on l’a souligné tout à l’heure, le code de la sécurité sociale exige que l’accident soit survenu par le fait ou à l’occasion du travail (Cass art L 411-1). C’est cette causalité qui donnera à l’accident son caractère professionnel.
 Cependant les difficultés ne sont pas les même selon que l’accident est survenu par le fait ou à l’occasion du travail.

 L'accident survenu par le fait du travail est celui qui trouve sa cause directe et immédiate dans le travail. Sa qualification ne soulève en principe pas de difficulté.

En revanche, dans l'hypothèse d'un accident survenu à l'occasion du travail, le lien de causalité entre l'accident et le travail est plus fragile. Dans cette hypothèse la jurisprudence a, pour déterminer le caractère professionnel de l'accident, retenu deux critères : 

· l'existence d'un lien de subordination au moment de l'accident ;

· la survenance de l'accident au temps et lieu de travail.
2.1. Temps et lieu de travail

a) Le temps de travail.
Dans un premier temps on va voir le critère du temps de travail. Il va s’agir du temps passé à l’exécution de l’activité professionnelle, le temps de travail ici est donc consacré à l’employeur. Mais il va s’agir également du temps qui précède ou qui suit cette exécution de l’activité professionnelle (la temps passé au vestiaire par exemple, aux douches, au rangement des outils…). Ce temps même s’il n’est pas productif est nécessairement lié à l’emploi ou à ses conséquences. 

Il s’agit du temps de travail effectif, tel qu’il est défini à l’article L 212-4 du code du travail, c'est-à-dire « le temps pendant lequel le salarié est à la disposition de l’employeur et doit se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer librement à ses occupation personnelles ».

b) Le lieu de travail.
 C’est le second élément mentionné par l’article L. 411-1 du code de la sécurité sociale. L’accident doit survenir sur le lieu de travail. Cette notion qui recouvre les locaux (atelier, service, bureau) et dépendances de l’entreprise (tels un garage, un parc de stationnement, un vestiaire, une cantine, les voies d’accès ou de sortie, un dortoir), a été très largement étendue par la jurisprudence.

2.2. Lien de subordination         

a) Principe 

La jurisprudence considère que constitue un accident du travail, celui survenu au salarié lorsqu'il se trouve sous l'autorité de l'employeur.

Le rapport d'autorité implique le pouvoir pour l'employeur de s'immiscer dans la direction, l'exécution et la surveillance du travail effectué par le salarié.

Ainsi, constitue un accident du travail le malaise survenu à un salarié tandis qu'il participait, pendant son temps de travail, à une collecte de sang organisée dans les locaux de la société où s'exercent la surveillance et l'autorité de l'employeur (Cass. soc., 11 juill. 1991, no 89-18.330, Bull. civ. V, p. 225). 

En revanche, doit être prise en charge au titre de la législation professionnelle, la sclérose en plaques consécutive à la vaccination contre l'hépatite B imposée au salarié par son employeur, en raison de son activité professionnelle. En l'occurrence, il s'agissait du veilleur de nuit d'un établissement pour adultes handicapés, soumis à l'obligation de vaccination par le Code de la santé publique (Cass. soc., 2 avr. 2003, no 00-21.768, P+B+I+R).

b) Exception : la soustraction à l'autorité de l'employeur 

Le salarié, même présent sur les lieux de travail et pendant le temps de travail, peut s'être soustrait à l'autorité de son employeur. Dans cette hypothèse, la présomption d'imputabilité tombe dès lors que l'accident est survenu au salarié au cours d'un acte sans aucun rapport avec l'exécution du travail.

Ainsi, l'accident dont a été victime un salarié qui a quitté sans autorisation de l'employeur l'atelier dans lequel il travaillait afin de procéder à la réparation de son cyclomoteur (Cass. soc., 3 avr. 2003, no 01-20.974, no 425, FS-P+B) n’a pas été reconnu comme du travail.
c) Nécessité d’un contrat de travail en cours d’exécution
Le caractère professionnel de l'accident implique que cet accident survienne alors qu'un contrat de travail est en cours d'exécution. Tel n'est pas le cas, lorsque l'accident se produit lors du déplacement d'un candidat au siège social d'une société à la suite de l'agrément de sa candidature dans la mesure où aucun lien de subordination n'est encore créé entre la société et la victime (Cass. soc., 26 nov. 1992, no 90-12.258).

Lorsque le contrat de travail se trouve suspendu, le salarié n'est pas soumis à l'autorité de l'employeur et ne bénéficie plus de la législation protectrice des accidents du travail. Il en est ainsi par exemple de la période de congés payés annuels : 

—  de congés payés annuels, même lorsque le salarié se rend à l'entreprise pour y recevoir sa paye (Cass. soc., 17 mars 1970, no 69-10.608, Bull. civ. V, p. 162) ;


Cependant, la Cour de cassation a infléchi cette interprétation stricte, dans deux décisions rendues le 11 juillet 1996 : 

· l'une concerne une salariée en arrêt maladie, agressée par son père au siège de l'entreprise où elle était convoquée pour un entretien préalable à une éventuelle mesure de licenciement : bien que le contrat de travail ait été suspendu au moment des faits, la salariée se trouvait bien dans un état de subordination à l'égard de son employeur puisqu'elle se présentait dans l'entreprise à sa demande

·  la seconde concernant un salarié licencié dispensé d'exécuter son préavis : le préavis non effectué et ouvrant droit à indemnité compensatrice n'a pas pour conséquence d'avancer la date de rupture du contrat de travail. Le contrat n’ayant pas pris fin, la Cour d’Appel aurait donc dû retenir la qualification d’accident du travail.

Il faut remarquer qu’à côté de ces accidents du travail, il existe l’accident du trajet. Il se distingue de l’accident de travail car le salarié n’est pas sous la dépendance directe de l’employeur. Cependant sur le plan de l’indemnisation, rien ne les distingue. 
Je n’irai pas plus loin ici….
B. Les cas de prise en charge de la souffrance psychique au titre de la législation sur les accidents du travail.

1. Qu’est-ce que la souffrance psychique ?


Tout le monde connaît dans sa vie personnelle des périodes de souffrances mentales. Le milieu du travail peut exacerber ce phénomène. Or on sait que le travail est essentiel à l’individu pour sa construction sociale et psychique. Les conséquences d’une souffrance psychique au travail peuvent être lourdes.


Selon Mr Philipe DAVEZIES, chercheur en médecine du travail, « la souffrance psychique au travail apparaît liée à l’impossibilité de tenir à la fois les critères quantitatifs mis en place par la direction et les critères qualitatifs portés par le personnel. Faire du mauvais travail dégrade l’identité personnelle et mine l’estime de soi. » De cette souffrance psychique au travail, naissent des comportements compensatoires ou défensifs qui débouchent souvent sur des pathologies.

Les souffrances mentales les plus répandues tiennent  la crainte de ne pas donner satisfaction en n’étant pas à la hauteur des contraintes de l’organisation du travail. Et ces contraintes sont notamment matérialisées en termes de temps, de cadence, de formation, de niveau de connaissance, de rapidité d’acquisition intellectuelle, d’expérience, de rapports avec les clients. On s’aperçoit que le niveau de contrainte est de plus en élevé et le retour en termes de reconnaissance et de rétribution est disproportionné par rapport aux efforts déployés, le risque psychiatrique devient vraiment accru. 
A travers cette brève définition de la souffrance psychique, on constate que la santé au travail ne se réduit pas à la santé physique, elle doit aussi tenir compte de la santé mentale des personnels. La loi de modernisation sociale de 2002, marque incontestablement un tournant dans la reconnaissance de la santé mentale au travail, mais ce n’est pas encore suffisant, seul le harcèlement moral est reconnu par la loi. Et ce dernier n’est qu’un élément du concept de la souffrance psychique au travail.

2. Les différentes manifestations de la souffrance psychique et leur éventuelle prise en charge par la législation professionnelle (accident du travail, maladie pro). 

Tout d’abord il faut bien voir qu’il n’y a rien dans le code du travail qui donne une définition des différentes manifestations de la souffrance psychique, sauf pour le harcèlement moral depuis 2002. L’intérêt que représente la définition juridique d’un phénomène comme le harcèlement moral au travail est d’être le premier élément se rapportant à la santé mentale au travail à être qualifié dans le code du travail.

 D’autre part, c’est à travers les différents critères que nous venons de voir tout à l’heure que la jurisprudence a pu requalifier certaine souffrance psychique en accident du travail.  

2.1. La dépression nerveuse.

Si vous regardez le tableau vous pouvez voir les différentes manifestations de la dépression. 

Une dépression nerveuse a été  admise comme accident du travail  dans un arrêt du 1er juillet 2003  de la 2e chambre civile de la cour de cassation (Cass. 2e civ, 1er juill.2003, no 02-30.576P). En effet, la cour de cassation a reconnu le caractère soudain de la dépression nerveuse et a ainsi élargi la notion de lésion à la lésion psychique.

En l’espèce, il s’agit d’un salarié dont la qualification est « chef de poste » et qui lors d’un entretient d’évaluation a été avisé par son supérieur hiérarchique qu’il ne donnait pas satisfaction et qu’il était rétrogradé dans des fonctions d’agent de maîtrise suppléant. Ce salarié a fait constater par son médecin traitant une dépression nerveuse, dont la caisse d’assurance maladie a refusé la prise en charge en tant qu’accident du travail, bien que l’expert médicale est admis la relation de cause à effet entre l’entretien et l’apparition de la dépression. En effet, selon la CNAM, l’entretien annuel d’évaluation, au cours duquel le salarié et son supérieur hiérarchique conversent sans échanger d’insultes et sans qu’il soit exercé sur le salarié des pressions inacceptables, ne peut constituer un accident du travail.
Mais attendu que les juges du fond apprécient souverainement si un accident est survenu par le fait ou à l’occasion du travail, la cour d’appel a estimé que le salarié avait été victime d’un accident du travail étant donné que le salarié avait été atteint d’une dépression nerveuse soudaine en relation avec l’entretien d’évaluation avec son supérieur hiérarchique. Le fait générateur de la dépression était l’entretien d’évaluation, donc en relation avec le travail, et qui avait une date certaine. 
2.2. Le stress
Tout d’abord, qu’est que le stress ? 
Le stress au travail est souvent qualifié par les psychologues de « stress professionnel ». Son intérêt n’a cessé de croître depuis les années 90 notamment à cause de l’évolution des conditions de travail et de production. Le stress professionnel peut se définir comme « les tentions relatives à l’environnement du travail, au travail posté, à l’excès ou à l’insuffisance de travail, au danger physique, à l’inadéquation de l’individu à son environnement et à l’interface famille/travail ».  
Comment le stress peut-il être requalifié en accident du travail ? 
Une pathologie mentale ou un stress ne peut à priori constituer un accident du travail. En effet, l’accident suppose un élément de soudaineté. Or le stress est plutôt un phénomène constant ou périodique, qui peut même être inhérent à l’individu. Il se rapproche de la maladie que de l’accident du travail.

Dans un cas particulier pourtant, il a pu être reconnu comme accident du travail : il s’agit du stress post traumatique.

En effet, dans une jurisprudence du 4 mai 2005, (Cass.2e civ., 24 mai 2005, no 03-30.480P+B) le stress a pu être reconnu comme accident du travail, étant donné que les troubles psychologiques avaient un caractères professionnels car ils étaient consécutifs à une agression sur le lieu de travail. 
En l’espèce, il s’agit d’un directeur d’agence d’une banque qui a été menacé sur son lieu de travail par un client, 6 jours plus tard un certificat médical a été établi constatant un état de stress nécessitant un traitement et un suivi psychologique. Une déclaration d’accident du travail a été effectuée par l’employeur. La caisse d’assurance maladie a refusé de reconnaître l’existence d’un accident du travail.
Ici, la Cour de Cassation approuve la qualification d’accident du travail donnée par les juges du fond : ils ont bien constaté que les troubles psychologiques présentés par ce directeur étaient la conséquence d’un choc émotionnel provoqué par l’agression dont il avait été victime sur son lieu de travail.  
2.3. Le burn out :
Le ‘burn out’ certain en on peut-être déjà entendu parler, résulte des mauvaises conditions de travail qui affectent la santé mentale du travailleur. Il est l’aboutissement de la souffrance psychique au travail, aux portes du suicide. 

Le terme ‘burn out’ est apparu au cours des années 70 dans le champs de la psychothérapie pour qualifier la réponse à un stress excessif ou continu au travail. Ce phénomène est plus connu en France sous le terme ‘épuisement professionnel’ ou ‘brûlure interne’, ou plus brutalement de ‘carbonisation psychologique’.

Le sujet se sent psychologiquement ‘essoré’. Le ‘burn out’ peut être considéré comme un type de stress professionnel, cependant il s’en distingue parce qu’il est provoqué par le stress. Ce phénomène a des conséquences qui sont également très nocives pour la santé mentale du travailleur. 

2.4. Le suicide
 Tout d’abord il faut voir que le suicide est considéré comme imputable à l’accident du travail lorsqu’il en est la conséquence directe : 

 Depuis 1979 (Cass.soc., 15juin 1979, Bull.civ.V, no 535= suicide, conséquence directe de troubles neuropsychiques dus à un accident du travail survenu 3 mois plus tôt), la cour de cassation estime que le suicide d’un salarié peut-être pris en charge au titre de l’accident du travail si l’avis médical précise qu’il est la conséquence directe de troubles psychologiques dus à un accident du travail même antérieur de plusieurs année.

Solution retenu également dans un arrêt du 23 septembre 1982 (Cass. Soc., 23 sept. 1982, Bull. civ. V, no 524; 19 déc. 1991, RJC 1992, = suicide dû à une dépression réactionnelle et progressive elle-même due à un accident du travail ayant entraîné une diminution des capacités physiques et professionnelle de l’intéressé).

Ici il a eu accident du travail qui a entraîné des troubles psychiques qui ont été reconnus comme accident du travail. 

Ensuite, le suicide constitue un accident du travail s’il est directement lié au travail, par exemple s’il est consécutif à des remontrances de l’employeur (Cass. soc, 20 avr. 1988, Bull. civ.V, no 241.). Ici il s’agit d’un arrêt de chambre sociale de la cour de cassation du 20 avril 1988.
A travers cette décision la Cour de Cassation paraît avoir assoupli sa position en laissant aux ayants- droit de la victime la possibilité de faire établir le lien causal entre l’activité professionnelle et le décès. En l’espèce, il s’agit d’un salarié qui s’est donné la mort au temps et au lieu de travail, en absorbant une dose massive de cyanure. La cour d’appel a relevé que le geste de désespoir du salarié avait été le résultat de l’impulsion brutale qui s’était emparée de lui après les remontrances qui venaient de lui être adressées par son employeur. La cour de cassation confirme cette interprétation. 

Cette solution sort renforcée des récentes décisions selon lesquelles les juges du fond apprécient souverainement si un suicide est intervenu par le fait ou à l’occasion du travail. 

(Ce sont les juges du fond qui apprécient si les circonstances de fait ont un lien avec le travail ou non.)
Cass soc. 24 janv 2002 : suicide par pendaison sur le lieu, la dégradation des conditions de travail ayant eu des conséquences sur la santé du salarié. (Cass. soc, 24 janvier 2002, n° 00-14.379, Sté Diamantine c/Mme Brucker et a.) 

Est également un accident de travail :

-la tentative de suicide d’un salarié, survenue au temps et au lieu de travail, en raison de la situation catastrophique de la société dont il était gérant salarié et pour laquelle il n’avait aucune issue (Ca Lyon, 11 mars 2003, ch. Soc. n°86-15.690, Bull. civ.V n° 241)

Peu importe que le suicide soit survenu au domicile du salarié, ce qui compte c’est le lien avec le travail. Implicitement, dans un arrêt du 3 avril 2003, la cour de cassation n’a pas retenu l’accident du travail pour qualifier le suicide (Cass. 2e civ 3 avril 2003 Mme c/CPAM de Haute Vienne). En l’espèce il s’agit du suicide d’un salarié à son domicile suite à la dégradation de l’atmosphère de l’entreprise concernant l’ensemble du personnel alors qu’il est dépressif et qu’il n’a fait l’objet d’aucune sanction disciplinaire. Pour la cour il n’y avait pas de lien entre suicide et le travail.

[A été jugé de même la tentative de suicide résultant des pressions psychologiques exercées par le supérieur hiérarchique : TASS  Vosges, 28 fév.2000, affaire R, no 218/99.]

En revanche, s’il est la conséquence d’un état dépressif préexistant, le suicide ne peut pas être retenu comme accident du travail : (Cass. Soc., 7 juill. 1994, RJS 1994, no 1056 : l’état anxieux ou dépressif du salarié était antérieur à l’accident lui-même),
Dans un de 2001 Cass soc 20 déc. 2001, RJS 2002, no 222 : La Cour de Cassation a considéré que la cour d’appel avait estimé justement que le suicide n’était pas en lien avec le travail mais avec un état dépressif antérieur.


De la même façon, si le suicide résulte d’un acte volontaire et réfléchi non lié au travail il ne pourra pas être qualifié d’accident professionnel. Même si le suicide se déroule sur le lieu de travail.


Pour voir si vous avez bien suivi je vais vous donner un exemple de suicide et vous allez me dire si il peut être qualifié d’accident du travail par rapport aux critères que nous avons vu.
Il s’agit d’un salarié, dépressif depuis un an et qui suite à une remontrance de son employeur se suicide chez lui le soir même. 

Accident du travail ? 

Est-ce qu’il y a un lien avec le travail ?

Est-ce que le critère de soudaineté peut-être retenu ?

(Je ne dispose pas de la bonne réponse mais pour la jurisprudence il semble que le moindre élément de rattachement avec le travail conduise les juridictions notamment les juridictions du fond à reconnaître la qualité d’accident du travail.)

2.5. Le harcèlement moral.  


Le harcèlement moral n’est pas un phénomène nouveau, il existe depuis la nuit des temps et sa forme professionnelle depuis que le travail existe. Ce qui est nouveau c’est d’abord la prise de conscience du phénomène et son ampleur que les nouvelles pratique de management et les modes différenciés d’organisation du travail ont contribué à faire émerger. Ce concept était bien connu dans les pays anglo-saxons et nordiques sous l’expression « mobbing » dont le verbe signifie « malmener ». Le concept de mobbing définit l’enchaînement, sur une assez longue période, de propos et d’agissements hostiles, exprimés ou manifestés par une ou plusieurs personnes envers une tiers personne. Il a été mis en lumière en France lors de la publication sur ce sujet en 1998 de l’ouvrage de Marie-France HIRIGOYEN (‘Le harcèlement moral, la violence perverse au quotidien’). Elle définit le « harcèlement comme un processus inconscient de destruction psychologique »

Depuis peu, la loi française propose une définition juridique du harcèlement moral. En effet comme nous l’avons mentionné tout à l’heure dans l’introduction, la loi de modernisation sociale du 17 janvier 2002 a introduit dans le code du travail des dispositions spécifiques visant à lutter contre le harcèlement moral. Selon l’article L 122-49 du code du travail sont constitutifs de harcèlement moral des « agissements répétés (…) qui ont pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d’altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel ».

Le harcèlement moral peut-il être requalifié d’accident du travail ?

Concernant le harcèlement moral, les critères de lieu et de temps de travail peuvent être prouvés mais pour le critère de soudaineté cela paraît plus difficile à établir étant donné que le harcèlement suppose une répétition des agissements. 


Pour le moment, la jurisprudence n’a pas reconnu de cas de harcèlement moral comme constituant un accident du travail. Dans un arrêt de la 2e chambre civile de la cour de cassation du 24 mai 2005 la cour de cassation a confirmé la décision des juges de fond. En l’espèce, il s’agit d’un salarié qui souffrait d’une dépression nerveuse causée par le harcèlement moral dont il était victime dans son entreprise. Le salarié a relaté, comme étant à l’origine de sa maladie, une série de faits qu’il avait subis : armoires et tiroirs vidés à son insu, reproches injustifiés, rétrogradations non motivée, etc. Donc ici il y a bien une série d’événement et ce critère, comme je vous l’ai dit tout à l’heure, tend normalement à remplacer celui de la soudaineté). Or ici, on s’aperçoit que la cour de cassation n’abandonne pas l’exigence de soudaineté de l’accident, différenciant en cela de la maladie. 

La cour de cassation a jugé que l’altération des facultés mentales du salarié ne constituait pas un accident du travail en raison de son lien avec le harcèlement moral dont le salarié était l’objet, harcèlement qui par définition s’inscrit dans la continuité et la durée. Le salarié ne rapporte pas la preuve de ce que l’arrêt de travail ait été causé par une brutale altération de ses facultés mentales en relation avec les événements invoqués.

Cette décision paraît contredire une décision antérieur qui avait pu faire croire à l’abandon de l’exigence de soudaineté (ici il s’agit de l’arrêt de la chambre soc du 2 avr 2003 relatif à la vaccination. Ici les lésions étaient de nature physique alors dans le cas que je viens d’évoquer les lésions sont de natures psychiques.) Cela traduis peut-être une volonté d’apprécier l’accident du travail différemment selon que les lésions sont physiques ou psychologique.  

II. Preuve et indemnisation des souffrances psychiques
A. Régime de preuve et indemnisation d’une souffrance psychique reconnue comme accident de travail

1. Régimes de preuve
Avant de s’attarder sur le régime de preuve spécifique aux accidents du travail, il convient de faire un petit rappel du régime de preuve général.

Ce régime est exposé à l’art 1315 c. civ.: « celui qui réclame l’exécution d’une obligation doit la prouver. », donc en se référant simplement au droit commun , la victime aurait à prouver la matérialité de la lésion , son caractère accidentel et le caractère professionnel de l’accident.

Maintenant, il convient de voir si le régime de preuve spécifique aux accidents du travail respecte le principe général ou si il a adopté un autre mode de preuve.

Il s’avère que la jurisprudence a souhaité simplifier le régime de preuve à l’égard de la victime, à savoir le salarié . Pour cela, elle a tout d’abord écarté l’application du droit commun de la preuve des obligations qui aurait eu pour effet, comme je vous l’expliquais précédemment, de mettre à la charge de la victime la preuve de l’accident du travail. Elle a opté pour la construction d’un régime probatoire où les présomptions jouent un rôle important.

En se basant sur l’art L 411-1 c.secu qui pose en principe que tout accident survenu par le fait ou à l’occasion du travail quelle qu’en soit la cause , est considéré comme accident du travail., la loi crée une double présomption :

- la lésion fait présumer l’accident 

- l’accident survenu aux temps et lieu de travail est présumé d’origine professionnelle (présomption d’imputabilité, civ. 17 février 1902), sauf preuve contraire de l’employeur ou de la caisse de sécurité sociale (soc. 14 février 1999, soc. 6 décembre 2001,…)

Commençons par la plus simple, la lésion fait présumer l’accident. Dans ce cas, seul l’apparence d’une blessure fait foi pour qu’un accident soit potentiellement reconnu. Il est bien entendu plus facile de montrer la conséquence d’un accident corporel plutôt que d’une souffrance psychique. Dans cette hypothèse, en excluant le suicide qui se constate corporellement, il me semble utile de faire appel à des experts comme par exemple les médecins du travail pour constater le stress, le harcèlement moral, la dépression chez un individu. Ces états psychiques étant propres a chacun et non scientifiquement quantifiables quant à leur gravité et leur impact sur les personnes, l’accident ne peut logiquement se présumer qu’après une conclusion médicale.

Pour la présomption d’imputabilité, deux situations se profilent : le cas où la lésion apparaît au temps et lieu du travail, et celui où la lésion apparaît en dehors du temps et du lieu de travail.

Lorsque la lésion apparaît au temps et lieu du travail , on peut voir que les victimes bénéficient d’une présomption d’imputabilité qui s’allonge de plus en plus, à savoir que l’accident peut être déclaré d’accident de travail après plusieurs jours, puis après plusieurs semaines, et maintenant voir après quelques mois. Mais la stabilisation de l’état de la victime, notamment si elle se manifeste par la reprise du travail, interrompt le jeu de la présomption.
Mais il faut savoir que la présomption d’imputabilité a ses limites, c’est- à –dire qu’il revient tout de même au salarié de prouver que l’accident dont il a été victime  est bien survenu par le fait ou à l’occasion du travail ; à défaut les juges du fond peuvent légalement décider qu’il ne s’agit pas d’un accident du travail (cass.2 civ. 16 mars 2004).

Pour un fait matériel, la preuve peut être établie par tous moyens (témoins, indices), ou également par des présomptions graves, précises et concordantes (soc 31 janvier 1967, soc 23 mars et 30 mars 1995) . Les seules affirmations de la victime ne peuvent suffire (soc 9 décembre 1985). Donc pour que les souffrances psychiques soient reconnues accidents du travail, il faut que le salarié démontre par exemple le stress important au travail en fournissant les relevés relatifs au taux de rentabilité des employés,et le harcèlement moral par des témoignages ou des présomptions graves,etc.

Cependant, il ne faut pas oublier que l’employeur et la caisse de sécu disposent de la faculté de combattre la présomption d’imputabilité en établissant l’origine étrangère au travail de la lésion. Cette présomption est une présomption simple, et elle leur permettra en cas de non reconnaissance d’un accident du travail, que leur taux de cotisation reste inchangé. Pour cela, il leur suffit de démontrer que le travail accompli n’a joué aucun rôle (soc 29 avril 1981) ou que le décès du salarié avait une cause totalement étrangère au travail (ex : crise cardiaque, suicide sur les lieux de travail).

Pour les faits matériels, la preuve d’une origine étrangère au travail peut se rapporter par tous moyens, en revanche pour les litiges d’ordre médical qui suscitent les tentatives les plus fréquentes de preuve contraire, deux modes d’investigation sont aménagés par le code de la sécurité sociale : l’expertise médicale (art R 411-1 et s) et l’autopsie, mais elle n’a pas lieu d’être évoquée avec les souffrances psychiques.

Une seconde voie est ouverte à l’employeur et à la caisse, c’est de ramener la preuve que le salarié s’est soustrait à l’autorité de l’employeur : abandon de poste, acte étranger au travail et accompli dans l’intérêt de la victime.

Lorsque la lésion apparaît en dehors du temps et du lieu de travail , c'est-à-dire quand le constat ou l’apparition des lésions se fait tardivement, la victime ou ses ayants droit doivent rapporter la preuve d’un lien de causalité entre l’accident invoqué et la blessure (soc 5 décembre 1968). Par exemple dans le cas des souffrances psychiques, notamment avec une dépression qui vient progressivement, il suffit à la victime de prouver le lien de causalité, et la date de l’élément déclencheur survenu au travail (puisque la c cass a réduit la part de l’élément de soudaineté au profit de l’évènement ayant une date certaine)

2. Indemnisations des souffrances psychiques qualifiées d’accident du travail
La qualification d’accident du travail pour certaines souffrances psychiques entraîne par conséquent le même type d’indemnisation ; donc l’indemnisation des souffrances psychiques est identique à celle des accidents du travail.
Il faut avant tout savoir que la réparation des accidents du travail est forfaitaire, et elle vise seulement à compenser la réduction ou la perte de revenu évaluée selon le salaire, c’est -à- dire selon la valeur du salarié assuré social sur le marché du travail. 

Avant que la victime  ne se fasse indemniser,il y a une procédure bien complète à respecter : 
· la victime dispose de 24h pour informer l’employeur ou l’un de ses                 préposés de son état

· l’employeur a de son côté 48h (sans les dimanches et jours fériés) pour prévenir la CPAM par LRAR. Si il ne le fait pas, la victime dispose d’un délai de 2 ans pour informer la caisse (délai de prescription art L 431.2 CSS)

· la CPAM avise l’inspecteur du travail et fait procéder aux constatations de l’accident du travail

· l’employeur (ou la caisse) délivre au salarié une feuille d’accident  ,qui lui permet de bénéficier des soins gratuits  et de bénéficier de la législation relative aux accidents du travail

· le médecin traitant établit un certificat en double exemplaire indiquant l’état de la victime, les suites éventuelles et la durée probable de l’incapacité de travail. Lors de la guérison,il dressera un nouveau certificat.

· Ensuite la caisse dispose d’un délai de 30 jours (art R 441-10 CSS)  pour contester le caractère professionnel de l’accident ou de la souffrance psychique. L’écoulement de ce délai sans intervention de la caisse entraîne une acceptation tacite du caractère professionnel.

· La contestation du caractère professionnel par l’employeur , auprès de la caisse,est possible car ceci lui permettrait de ne pas inclure l’accident dans ses calculs  de cotisations d’accidents du travail. Et si la caisse ne retient pas son point de vue, il pourra toujours agir par la voie du contentieux général mais cette décision n’influencera pas la qualification d’accident du travail établit  par la caisse à l’égard de la victime. 

Une fois cette procédure contraignante passée,l’indemnisation de la victime peut débutée. Il existe diverses formes d’indemnisation pour les accidents du travail,donc les souffrances psychiques : les prestations en nature , et les prestations en espèces.

Les prestations en nature : 

Tout travailleur assujetti au régime général et étant victime d’un accident du travail, peut bénéficier des prestations en nature.

Mais que comprennent les prestations en nature ?

Les soins médicaux , la réadaptation fonctionnelle et la rééducation professionnelle.

Pour les soins médicaux (art L 432-1 CSS), le principe de gratuité s’applique (art L 432-2 CSS). C’est – à – dire  que la victime n’a pas besoin de faire l’avance des frais médicaux, c’est le principe du tiers payant qui s’applique. Concrètement cela signifie que c’est la caisse d’assurance maladie qui va directement régler le médecin, le pharmacien ou l’auxiliaire médical. De plus, la victime d’un accident du travail n’a pas à supporter les différentes participations aux frais obligatoires pour les assurés malades : le ticket modérateur, le forfait journalier hospitalier, les tarifs d’honoraires.

En ce qui concerne tout d’abord la réadaptation fonctionnelle, une aide est apportée à la victime pour qu’elle retrouve une aptitude physique aussi satisfaisante que possible. Cette réadaptation est accordée à la demande ou à l’initiative de la caisse, sur l’avis du médecin traitant et du médecin conseil, avec expertise médicale en cas de désaccord. Elle peut nécessiter l’admission dans un établissement privé ou public. ET durant tout ce temps , la victime perçoit une indemnité journalière pour incapacité temporaire.

La rééducation professionnelle, quant elle, vise à permettre à la victime d’exercer un nouvel emploi adapté  à ses aptitudes lorsqu’elle est dans l’incapacité d’occuper son emploi précédent. La décision , éventuellement demandée par la victime,est prise par la caisse, et elle peut être effectuée dans un établissement spécialisé ou dans une entreprise (reclassement professionnel art L 432-10 CSS).

Mises à part les prestations en nature,la victime d’un accident du travail  peut également percevoir des prestations en espèces se traduisant par des indemnités journalières, des rentes d’invalidité.

Les indemnités journalières constituent un revenu de remplacement lorsque l’incapacité est temporaire et les rentes d’invalidité sont versées à la victime lorsque l’incapacité est permanente.

Les indemnités journalières sont versées du premier jour qui suit l’arrêt de travail suite à l’accident ou souffrance psychique jusqu’à la guérison ou jusqu’à la stabilisation de l’état de la victime ;donc elles ne sont données que pendant la période d’incapacité temporaire., et même si l’employeur, en raison de stipulations contractuelles ou conventionnelles, verse le salaire à la victime (art R 433-12 CSS subrogation de l’employeur dans les droits de la victime)

Le calcul : salaire de base pour indemnités = salaire + accessoires + av en nature + pourboires (sauf frais professionnels et d’atelier) – prestations familiales – cotisations patronales à des régimes complémentaires de retraite ou de prévoyance (art R 436.1 CSS) – indemnités à caractère exceptionnel ou versées après l’accident de travail.

Salaire journalier : salaire de référence ÷ le nombre de jours ouvrables ou non suivant la périodicité des paies ; 1/30 de la dernière paie mensuelle

Tx d’indemnité= 60% sal journalier pdt 28 premiers jours d’arrêt de travail et 80% a partir du 29 e jour

Les rentes d’invalidité :  la rente est destinée à compenser une incapacité permanente survenue à la fin de l’incapacité temporaire donc quand l’état de l’individu s’est stabilisé , ou lors de la guérison. La rente consiste à réparer une atteinte définitive à l’intégrité physique de la victime après un accident du travail (ex : perte d’un doigt) .Le montant de la rente est déterminé à partir du degré d’incapacité de la victime et du montant de son salaire antérieur (calculs complexes Chauchard p. 442). Cette rente peut être révisée en cas de modification de l’état de la victime  (aggravation ou amélioration), à l’initiative de la victime ou de la caisse. Elle peut aussi être convertie en capital (art L 434.3 CSS), et peut être complétée pour assistance à une tierce personne (art L 434.2 al 3CSS), et son titulaire peut demander qu’elle soit convertie en rente viagère, réversible au profit du conjoint survivant (art L 434.3 CSS).

Dans le cas présent,on peut s’interroger sur le fait de savoir si une rente d’invalidité peut être versée à un salarié victime d’une dépression qualifiée d’accident du travail par exemple ? Ne serait-il pas judicieux de mettre un autre régime d’indemnisation pour les souffrances psychiques ?

Bien que le versement de la rente d’invalidité à une victime de souffrance psychique est assez controversé, il n’en est pas le cas lorsque le salarié est décédé (ex suicide).

En effet, le décès du salarié cause un préjudice par ricochet aux ayants droit de la victime et une réparation est nécessaire. La réparation auprès du conjoint survivant est possible dès lors qu’il s’acquitte de deux années de mariage, ou de la naissance d’un enfant issu du mariage. Le taux de la rente s’élève à 30% (soc 26 mai 1994, sur l’assiette de la rente).

Selon l’art L 434.10 CSS, les enfants  à charge de la victime et sous condition d’âge ont droit à une rente ; de même pour les ascendants à charge de la victime lors de l’accident (art L 434.13 CSS). Attention, cumulées les rentes ne peuvent pas dépassées 85% (art L431.14 CSS)

A travers ces divers régimes d’indemnisation, on peut remarquer que l’application de la législation sur les accidents du travail exclut l’application du droit commun de la responsabilité entre la victime et l’employeur ou ses préposés (art 1147 c civ : faute contractuelle ;art 1383c civ pour dommages et intérêts). Mais des limites ont été posées à ce régime :la faute intentionnelle ou la faute inexcusable de l’employeur ou de la victime qui modifie donc le régime d’indemnisation (art L451.1 CSS).

La faute intentionnelle peut être soit le fait de la victime, soit le fait de l’employeur.

Si l’accident résulte d’une faute intentionnelle de la victime ( art L 453.1 CSS),l’accident ne donne lieu à aucune prestation ou indemnité au titre de la législation sur les accidents du travail. Mais on peut se demander si une faute intentionnelle de la victime est possible lorsqu’une souffrance psychique naît ? Peut être quand il s’agit d’un suicide mais ce cas est discutable ; soc 20avril 1988 où les juges avaient décidé qu’il y avait un aspect volontaire, délibéré et conscient dans le suicide, d’ailleurs relevé par les caisses d’assurance maladie pour refuser les prestations. Mais il peut trouver sa cause véritable dans un accident de travail antérieur ou dans le travail lui -même, écartant alors la faute intentionnelle pour laisser subsister la qualification d’accident du travail.

La faute intentionnelle de l’employeur ou de ses préposés, bien que rare, réintroduit le droit commun de la responsabilité civile, donc il en résulte une réparation intégrale et non forfaitaire. Suite à l’art 1382 c civ  « tt fait quelconque de l’homme qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer », la caisse se voit reconnaître la faculté de mener une action contre l’auteur  (employeur commettant ou co-préposé) pour obtenir le remboursement  des prestations versées (art L 452.5 CSS).La caisse est subrogée dans les droits de la victime. Et la victime pour compléter les prestations de la sécu peut demander un complément de réparation à l’auteur du dommage ( si co-préposé de l’employeur) mais peut aussi se retourner contre l’employeur sur le fondement de l’art 1384 c civ «  on est responsable non seulement du dommage que l’on cause par son propre fait, mais encore de celui qui est causé par le fait des personnes dont on doit répondre »,pour obtenir des D-I.

La faute inexcusable bien que n’ayant pas de définition précise, peut être synthétisée en 6 critères d’après l’arrêt cass 16/07/1941 : 

· la gravité exceptionnelle de la faute,

· la conscience du danger,
· le caractère volontaire de l’acte ou de l’omission, 
· l’absence d’intention de provoquer le dommage,
· l’absence de toute cause justificative
Mais depuis arrêts 28/02/2002, nouvelle définition de la faute inexcusable : l’employeur est tenu, en matière de sécurité, à une obligation de sécurité de résultat, elle considère depuis que tout accident  constitue un manquement à cette obligation ayant le caractère de la faute inexcusable lorsque l’employeur avait ou aurait dû avoir conscience du danger auquel était exposé le salarié et qu’il n’a pris les mesures de prévention ou de protection nécessaires  pour l’en  préserver. 

Pour les souffrances psychiques, ceci peut se traduire par exemple par le harcèlement moral d’un co-préposé sur un employé fragile, par le stress généré par un accroît d’activité énorme,…

(Civ 2e 8 juillet 2004 : en cas d’accident du travail, c’est au salarié qu’il incombe d’apporter la preuve que son employeur , qui devait avoir conscience du danger auquel le salarié était exposé, n’a pas pris les mesures nécessaires pour l’en préserver.) 

Les conséquences de la faute inexcusable sur l’indemnisation  sont une diminution de la rente allouée pour incapacité permanente lorsque la faute résulte du fait du salarié victime, et quand la faute inexcusable vient de l’employeur, celui ci est contraint de majorer le montant de la rente de la victime (art L452.2 CSS), et indépendamment de cette majoration, la victime peut demander à l’employeur la réparation des préjudices personnels qu’il a subi, à savoir :

· Préjudice causé par ses souffrances physiques,

· Préjudice causé par ses souffrances morales,

· Préjudices esthétiques,

· Préjudice d’agrément (préjudice subjectif de caractère personnel résultant des troubles ressentis dans les conditions d’existence .Ass plen 19 déc 2003 ; il résulte de la perte de qualité de vie de la victime. Civ2 19 mars 97),

Perte de chance.

Suite à ces diverses indemnisations de souffrances psychiques qualifiées d’accidents de travail, il convient de signaler que toutes les souffrances psychiques n’obtiennent pas forcément une telle requalification. En effet, on peut supposer que certaines soient reconnues comme étant des maladies professionnelles. Mais comment se définit une maladie professionnelle et quelle indemnisation  procure-t-elle ?

B. A défaut de qualification d’accident du travail, une éventuelle reconnaissance de la souffrance psychique en maladie professionnelle
2. Deux moyens de reconnaître la maladie professionnelle
La qualification de maladie professionnelle peut s’effectuer avec deux supports :

· les présomptions résultant de l’inscription sur une liste,

· l’expertise complémentaire.

Les présomptions résultant de l’inscription sur une liste   repose donc sur l’établissement d’une liste de ces maladies professionnelles, liste qui fonde ensuite une présomption jouant en faveur de l’indemnisation au profit de la victime.

La liste des maladies professionnelles est établie sous forme de tableaux, avec d’un côté les affections considérées comme professionnelles et de l’autre côté les travaux susceptibles de les provoquer et la durée d’incubation. 

Trois catégories de maladies sont décelées :

· les maladies avec des manifestations morbides d’intoxication aiguës ou chroniques (ex : saturnisme avec manipulation du plomb)

· les infections microbiennes (ex : charbon, tétanos)

· les maladies résultant de l’ambiance ou d’une attitude particulière imposée au travailleur (on pourrait y associer certaines souffrances psychiques comme le stress, la dépression,…)

Suite à cette liste, un système de présomptions existe pour la victime. Il suffit donc au salarié d’établir qu’il est atteint de l’une des maladies considérées comme professionnelles , puis de démontrer qu’il a exercé une des activités susceptibles , selon les tableaux, d’entraîner la maladie en question et que le délai d’incubation n’est pas dépassé. Mais selon l’art L 461.1 al 3 CSS, le salarié victime n’est pas tenu de remplir toutes les conditions exigées par le tableau des maladies, puisqu’il lui suffit d’établir que la maladie est directement causée par son travail habituel  pour obtenir le caractère professionnel de la maladie.

Mais avec la liste des maladies professionnelles,  la reconnaissance des souffrances psychiques comme maladies professionnelles pose plusieurs problèmes. En effet, en suivant la logique établie autour de la qualification des maladies professionnelles, il est difficile de considérer que les nouveaux maux psychiques puissent obtenir ce titre. Ces tableaux qui demandent d’identifier un travail, une maladie et une durée d’exposition, ne peuvent être publiés qu’à l’issue d’études épidémiologiques ayant établi le lien entre la pathologie et l’activité professionnelle. Et appliquer cette technique de reconnaissance de la maladie professionnelle au stress demanderait de vérifier deux postulats, ce qui semble peu probable.

 Il faudrait en premier lieu dire du stress qu’il est en lui-même une maladie, ce qui n’est pas évident. Car si les spécialistes s’accordent à dire qu’il existe un mauvais stress, nuisible à l’efficacité professionnelle, ils estiment que le stress peut constituer un formidable stimulant et être un facteur de performance quand il résulte de l’adaptation au milieu de travail. C’est ce caractère dual qui empêche d’intégrer le stress dans le tableau des maladies professionnelles, car les troubles inscrits sont dépourvus de cette ambivalence.

En second lieu, l’inscription du stress aux tableaux des maladies professionnelles impliqueraient d’identifier les activités qui peuvent en être les causes, entreprise impossible tant ces dernières sont diverse et variables selon les personnes. La généralisation du stress est impossible dans la mesure où la réceptivité au stress varie d’un individu à l’autre. Et déclarer comme cause générique l’exécution du travail sans autre précision serait absurde, car cela reviendrait à déclarer le caractère pathogène du travail.

Le harcèlement ne peut pas non plus être inscrit au tableau des maladies professionnelles  car la législation met tout en œuvre pour que ce phénomène n’existe pas dans les relations de travail

Et en ce qui concerne la dépression, la même logique que pour le stress s’impose.

Cette analyse est partagée par de nombreux pays européens :

En Allemagne, on estime que les maladies psychosociales ne répondent pas à la définition de la maladie professionnelle qui veut que certains groupes de personnes, soient en raison de leur activité professionnelle, plus ou moins exposées à des facteurs spécifiques. Idem en Finlande en 2003 où les troubles psychiques n’ont pas été considérés comme des maladies professionnelles, faute de pouvoir démontrer avec certitude la causalité de ces troubles et le travail. Donc, la commission européenne n’a pas jugé opportun de porter les atteintes psychiques sur la liste européenne des maladies professionnelles.

Un second cas se présente c’est lorsque le salarié souffre d’une maladie qui n’est pas inscrite dans les tableaux, il a alors la possibilité d’apporter la preuve que sa maladie est d’origine professionnelle (art L461.1 CSS). Une expertise complémentaire plus communément appelée expertise individuelle, est engagée (décret du 24 mai 1996). Elle est confiée à un comité régional. Cette faculté est ouverte dans deux cas :

· si une ou plusieurs conditions tenant au délai de prise en charge , à la durée d’exposition ou à la liste limitative des travaux ne sont pas remplies, la maladie telle qu’elle est désignée dans un tableau de maladies professionnelles  peut être reconnue d’origine professionnelle lorsqu’il est établi qu’elle est directement causée par le travail habituel de la victime (art L461.1 CSS, soc 05/11/1998). Ce texte n’exige pas que le travail habituel soit la cause unique ou essentielle de la maladie (soc 19/12/2002)

· de même peut être reconnue d’origine professionnelle une maladie caractérisée non désignée dans l’un des tableaux lorsqu’il est établi qu’elle est essentiellement et directement causée par le travail habituel de la victime et qu’elle entraîne le décès de celle-ci ou une incapacité permanente d’un taux évalué selon les conditions de l’art L 434.2 CSS et au moins égal à 25%(art R 461.8 CSS)

Dans les deux cas, la caisse primaire reconnaît l’origine professionnelle de la maladie après avis motivé d’un comité régional de reconnaissance des maladies professionnelles qui s’impose à la caisse.

Cette procédure assez contraignante est également appliquée dans d’autres états de l’UE.  Ainsi le Danemark a introduit la notion « d’exceptionnelle gravité » pour limiter la qualification professionnelle, tandis qu’en Italie et Suède, on ne reconnaît pas les pathologies liées aux relations interpersonnelles .Mais en France cette réflexion progresse. La circulaire du 18 avril 2002 sur l’évaluation des risques du travail énonce que « l’association du rythme et de la durée du travail peuvent constituer un risque psychosocial, notamment le stress pour le travailleur ». Malgré tout, face à l’absence de décision déclarant professionnelle une maladie psychique, la possibilité ouverte par le droit français reste très théorique. Peut être est ce la raison pour laquelle la voie la plus empruntée est celle de l’accident du travail.
2. Indemnisation d’une souffrance psychique éventuellement qualifiée de maladie professionnelle
Si les juges du fond qualifient un jour certaines souffrances psychiques de maladies professionnelles, le même régime d’indemnisation que les accidents du travail s’appliquera (loi 25 octobre 1919).

La qualification des souffrances psychiques en accident du travail, et l’éventuelle reconnaissance en maladie professionnelle, est assez difficile à reconnaître, c’est pourquoi il est intéressant de s’attarder sur une hypothétique évolution jurisprudentielle.

III. Une reconnaissance de la souffrance psychique en marche

Nous venons de voir que la souffrance psychique pouvait être prise en charge au titre de la législation professionnelle (accident ou maladie) mais cette prise en charge est encore assez délicate à obtenir et les arrêts qualifiant la souffrance psychique d’accident du travail se comptent sur les doigts d’une main. 

Cependant, l’évolution de la définition de l’accident du travail, opérée par la Cour de Cassation, peut laisser penser à une reconnaissance plus aisée de la souffrance psychique par la législation professionnelle (A).

Même si cette reconnaissance par la jurisprudence est importante pour les victimes, l’introduction de la notion de santé mentale dans le Code du Travail depuis la loi de modernisation sociale du 17 janvier 2002 ne nous parait pas moins essentielle pour la prévention de la souffrance psychique en entreprise (B).  

A. Prémices d’une évolution jurisprudentielle favorable au salarié ?

Ce sentiment d’une évolution imminente de la Cour de Cassation peut se ressentir 

· à travers l’évolution de la définition de l’accident du travail 

· dans l’attitude de la Cour de Cassation face au harcèlement moral.

1. Evolution de la définition de l’accident du travail

Comme vous l’a expliqué Anne, l’existence d’un fait accidentel, caractérisé par la soudaineté, est déterminante pour la reconnaissance de l’accident du travail. 

Mais sur ce point, la jurisprudence a évolué. 

En effet, après avoir exigé un événement isolé, la Cour de Cassation admet que « un événement ou une série d’événements survenus à des dates certaines dont il est résulté des lésions corporelles » constituent un accident du travail. 

Cass. Soc. 2 avril 2003

Cette évolution peut à notre avis présenter un intérêt particulier pour la reconnaissance du harcèlement moral en accident du travail. 

Puisque les juges admettent que l’accident peut résulter d’une pluralité de faits, ils pourraient retenir la qualification d’accident du travail pour le harcèlement moral qui est constitué, je vous le rappelle, par des actes répétés. 

Il s’agira cependant pour le salarié de rapporter la preuve de ses agissements par exemple en notant objectivement les faits et leur date. 

Il faut remarquer ici que le salarié ne pourra pas se contenter de présenter des faits qu’il aurait notés sur un carnet : la loi du 3 janvier 2003, impose désormais au salarié d’établir les faits laissant présumer un harcèlement moral. 

Ce régime de preuve est moins favorable au salarié que ne l’avait prévu la loi de modernisation sociale. Le salarié devra s’aider de notes internes, d’échanges de courrier électronique avec son harceleur, ou de tout autre document si ceux-ci existent

Un autre arrêt de la Cour de Cassation confirme la possible évolution jurisprudentielle :

Cass. 2ème Civ. 24 mai 2005

Il s’agissait, en l’espèce, je vous le rappelle, d’un salarié victime de harcèlement moral pour lequel la Cour de Cassation a rejeté la qualification d’accident du travail. La victime n’avait pas rapporté la preuve « de ce que l’arrêt de travail prescrit a été causé par une brutale altération de ses facultés mentales en relation avec les faits de harcèlement évoqués ».

Dans ce cas, la lésion psychique résultant du harcèlement moral n’a pas été qualifiée d’accident du travail parce que la preuve de l’altération brutale (et donc de la soudaineté de la lésion) n’avait pas été rapportée. 

En effet, l’arrêt prescrit intervenait 14 mois après la réorganisation du service, le temps entre l’événement soudain et l’apparition de la lésion était donc trop long pour pouvoir reconnaître un accident du travail.

 A contrario, on peut penser que si l’arrêt se produit dans un temps voisin du dernier événement constitutif du harcèlement moral, la Cour de Cassation pourrait qualifier la souffrance psychique résultant de ce harcèlement en accident du travail. 

L’étude de l’attitude de la Cour de Cassation face au harcèlement moral vient confirmer le sentiment qu’une évolution concernant le harcèlement moral est en train de se produire. En effet, celle-ci se montre intransigeante à chaque fois qu’elle se trouve face à une situation de harcèlement avéré.

2. Intransigeance de la Cour de Cassation face au harcèlement moral

La Cour de Cassation, dans ses récents arrêts, invite ainsi les entreprises à travailler sur la prévention du harcèlement.

Arrêt rendu en ce sens Cass. Soc. 21 juin 2006: 

Voici l’espèce : Plusieurs salariés se plaignent du « comportement brutal, grossier, humiliant et injurieux » d’un dirigeant d’association et dénoncent « les menaces, dénigrements, intimidations et sanctions injustifiées dont ils faisaient l’objet au travail ».

À l’appui de leur démonstration, un rapport de l’inspection du travail faisant état d’une « pratique de harcèlement moral généralisée entraînant 

· une dégradation des conditions de travail, 
· une atteinte aux droits des personnes et à leur dignité 
· ainsi qu’une altération de la santé physique et morale de certains salariés »
L’employeur n’est pas resté inerte en l’espèce : en effet, il a déchargé le harceleur de ses fonctions d’encadrement puis l’a licencié suite à l’action prud’homale des salariés victimes contre le harceleur et contre l’employeur. 

Dans cet arrêt, la Cour de Cassation s’est montrée sévère puisque elle a reconnu que la responsabilité civile du harceleur était engagée.

Le communiqué de presse qui a accompagné l’arrêt est particulièrement explicite sur la question de cette responsabilité : « si le préposé, qui agit dans les limites de sa mission, n’engage pas sa responsabilité à l’égard des tiers, il n’en est pas de même lorsqu’il a intentionnellement commis, fût-ce sur l’ordre du commettant, une infraction ayant causé un préjudice à un tiers ».

Toujours selon le communiqué de presse, les faits de harcèlement sont nécessairement intentionnels. Cela signifie don que contrairement à la responsabilité pénale, la preuve du caractère intentionnel n’aura pas à être ramenée .

En outre, la Cour de Cassation reconnaît que la responsabilité de l’employeur est aussi engagée même en l’absence de faute de sa part. 

La motivation de la Cour de cassation est sans ambiguïté : elle rappelle l’obligation de sécurité de résultat à laquelle est tenu l’employeur. Je vous renvoie à ce sujet à l’exposé de la semaine dernière.

Responsabilité sans faute
En matière d’obligation de sécurité de résultat, l’absence de faute n’est pas exonératoire. Seul, le résultat compte. Dès lors que les faits de harcèlement sont avérés, la responsabilité de l’employeur est engagée. On rappellera que, dans cette affaire, l’employeur avait pris des mesures fortes en déchargeant l’intéressé de ses responsabilités puis en le licenciant. La solution est sévère mais doit encourager les entreprises à axer leur réflexion sur le terrain de la prévention du harcèlement moral.

Cet arrêt qui fera date peut trouver des prolongements possibles en matière de faute inexcusable. L’employeur pourrait être condamné pour n’avoir pas pris les mesures nécessaires à préserver un salarié d’un danger alors qu’il aurait dû avoir conscience du danger auquel celui-ci était exposé. La victime du harcèlement pourrait alors agir en reconnaissance de la faute inexcusable de l’employeur 

Par ailleurs, dans un arrêt très récent du 11 octobre 2006, la chambre sociale de la Cour de Cassation montre par ailleurs sa volonté de lutter contre le harcèlement moral par l’intransigeance dont elle fait preuve face à celui-ci.

Cass. Soc. 11 oct. 2006
Voici la question qui lui a été posée : Un salarié victime de harcèlement moral, en arrêt de travail pour dépression nerveuse, peut-il être licencié en raison de la perturbation provoquée par son absence prolongée sur le fonctionnement de l’entreprise ? Réponse négative de la Cour de cassation.

Je vais tout d’abord vous rappeler brièvement les règles applicables quand le contrat de travail d’un salarié en arrêt maladie est suspendu. Si l’employeur le licencie pendant cette période, il ne peut directement invoquer comme motif l’état de santé du salarié, sous peine de nullité du licenciement (C. trav. art. L. 122-45).

Pour autant, la jurisprudence a fait preuve de souplesse en décidant que le licenciement pouvait être justifié par la situation objective de l’entreprise dont le fonctionnement est perturbé par l’absence prolongée ou les absences répétées du salarié (Cass. soc., 16 juil. 1998). 

L’arrêt du 11 octobre 2006 crée une exception à cette prise de position car lorsque l’absence prolongée du salarié s’avère être une conséquence du harcèlement moral dont il a été l’objet, l’employeur ne peut se prévaloir « de la perturbation que cette absence cause au fonctionnement de l’entreprise ». En clair, il ne peut tirer parti de la situation qu’il a contribué à créer. Il n’est donc pas autorisé à licencier pour ce motif.

Ainsi, pas de pardon pour les auteurs de harcèlement moral et pas d’excuse pour les employeurs qui ont laissé s’installer le malaise dans leurs entreprises. Cet arrêt incite encore une fois les entreprises à la prévention de ce phénomène, comme le prescrit la loi.

B. Le renforcement de la prévention

Depuis cette loi de modernisation sociale, la notion de santé mentale est apparue dans les textes législatifs et doit faire l’objet d’une attention particulière (exposé de la semaine dernière : obligation de sécurité de résultat).

1. Parmi les acteurs de cette prévention, le CHSCT joue un rôle important

En effet selon l’article L. 236-9 du Code du travail, le CHSCT peut faire appel à un expert dans deux hypothèses :

· Lorsqu’un risque grave, révélé ou non par un accident du travail, une maladie professionnelle ou à caractère professionnel est constatée dans l’établissement ;

· En cas de projet important modifiant les conditions d’hygiène et de sécurité ou les conditions de travail.

C’est dans la première hypothèse de risque grave, généralement peu utilisée, que le rôle du CHSCT est amené à se développer. Cette voie pourrait devenir un moyen d’action privilégié pour faire face aux situations de souffrance au travail en plus de la possibilité pour le CHSCT d’exercer auprès de l’employeur un droit d’alerte.

(art. L.231-9 code du travail : Si un représentant du personnel au comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail constate qu'il existe une cause de danger grave et imminent, notamment par l'intermédiaire d'un salarié qui s'est retiré de la situation de travail définie à l'article L. 231-8, il en avise immédiatement l'employeur ou son représentant et il consigne cet avis par écrit dans des conditions fixées par voie réglementaire. L'employeur ou son représentant est tenu de procéder sur-le-champ à une enquête avec le membre du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail qui lui a signalé le danger et de prendre les dispositions nécessaires pour y rémédier.

3 arrêts de cour d’appel ouvrent la voie :

· CA Versailles du 24 novembre 2004 (CA Versailles, 14e ch., 24 nov. 2004, no 07486, Semaine sociale Lamy, no 1203, p. 10).

Un CHSCT confronté à une situation de tension chronique extrême est fondé à faire appel à la désignation d’un expert aux frais de l’employeur.

· CA Paris, 18e ch. C, 23 mars 2006, no 06/00021

L’affaire concernait un service de vente à distance au sein d’une centrale d’achat, qui faisait l’objet d’une réorganisation. 

Cela faisait 5 ans que le CHSCT s’inquiétait de l’état de santé des salariés de ce service, confrontés à des « difficultés quotidiennes [...] s’analysant en un harcèlement moral entraînant une souffrance professionnelle ».

Une enquête avait été réalisée en 2004 au sein de ce service, avec l’accord de la direction. Faute d’amélioration, le comité s’était alors décidé à désigner un expert, à juste titre selon la Cour d’appel de Paris.

Il ressort de cet arrêt que l’action menée antérieurement par le comité peut peser lourd dans la justification du recours à un expert.

· CA Paris, 14e ch. B, 31 mars 2006, no 05/19203

Dans cette espèce, un malaise règnait depuis plusieurs années au sein d’un groupement d’intérêt économique du secteur de l’immobilier. À l’origine de cette situation, le comportement du directeur général du GIE, qualifié de « méprisant » par plusieurs salariés.

Là où le premier juge ne voyait que « des difficultés personnelles dans l’accomplissement [des] fonctions », la Cour d’appel constate un « climat délétère » et une situation « génératrice de troubles chez plusieurs salariés ». L’intérêt de la décision réside essentiellement dans l’analyse des différents éléments apportés par le CHSCT.

· La cour d’appel donne toute leur portée aux attestations établies par les salariés licenciés comme par ceux toujours en poste : mutations forcées, mises à l’écart, brimades...

· Elle relève la contribution des pouvoirs publics. En effet, l’inspecteur du travail est intervenu lors de la réunion du CHSCT au cours de laquelle il a été décidé de recourir à un expert.
 Celle-ci a ainsi fait état d’un management reposant sur « trop d’éléments subjectifs » et d’une hausse du taux d’absentéisme nécessitant une analyse.
Ces propos ont été relayés par le médecin du travail, de façon plus précise encore : « ce qui peut gêner, ce sont les méthodes utilisées pour évincer une personne d’un poste de travail ».

· Enfin, la Cour d’appel s’est penchée sur le bilan social de l’entreprise et l’a comparé avec celui de la branche

Selon la cour d’appel de Paris, ce sont autant d’indices qui justifient la désignation d’un expert par le CHSCT. 

Au regard de ces arrêts, on ne peut que s’attendre à un développement de ce type de contentieux, les CHSCT se saisissant au fur et à mesure de ces questions de santé mentale.

Notons enfin que c’est l’employeur qui paiera les frais d’expertise, la loi les met à sa charge, ce qui n’interdit pas qu’il les conteste (C. trav., art. L. 236-9 IV). Et s’’agissant des frais d’avocat, ils sont aussi a priori à sa charge puisque le CHSCT n’est pas doté d’un budget de fonctionnement, alors qu’il a la personnalité juridique et peut donc ester en justice (Cass. soc., 17 avr. 1991, no 89-17.993).

2. Les autres acteurs de la prévention

Le médecin du travail
Double rôle

a - rôle d’écoute, et d’examen de signes d’appel de la souffrance au travail.

Il assure une mission de protection de la santé des salariés au travail et doit déterminer un avis d’adéquation entre le poste de travail du salarié et ses capacités physiques et mentales.

En cas de détresse du salarié ou de mise en danger de son intégrité physique ou mentale, la détermination d’une inaptitude temporaire permet d’éloigner le salarié de la situation et de l’orienter, en vue d’une prise en charge, vers une structure de soins (médecin traitant, psychologue, psychiatre, consultation de souffrance au travail).

En l’absence de solution, un avis d’inaptitude définitive au poste peut être établi (conformément à l’article R. 241-51-1 du Code du travail.)

b – Evaluation du retentissement sur la santé des salariés et rôle d’alerte.

Sur le plan collectif, il a une mission de participation à l’évaluation des risques, dont les facteurs psychosociaux, en concertation avec les membres du CHSCT et les représentants du personnel.

Il dispose pour ce faire de la fiche d’entreprise obligatoire pour toutes les entreprises.

Il peut également utiliser la procédure de déclaration de maladie professionnelle indemnisable (si IPP de plus de 25 %) ou de maladie à caractère professionnel.

Il travaille en collaboration avec les infirmier(e)s du travail, les assistant(e)s de service social du travail ainsi que les agents de contrôle de l’inspection du travail et de la CRAM et les membres du CHSCT.

L’employeur

Il est tenu de prendre les dispositions nécessaires pour protéger la santé physique et mentale des salariés. Je vous renvoie là à l’exposé de la semaine dernière.

On peut également citer le recours au médiateur tel qu’évoqué par la loi de modernisation sociale mais ici il ne s’agit plus tellement de prévention mais plus d’une procédure facultative préalable à tout contentieux: en effet, la victime de harcèlement moral ou la personne mise en cause peut engager une procédure de médiation.

· Le médiateur est choisi d'un commun accord entre les parties.

· Il s'informe de l'état des relations entre les parties et tente de les concilier.

· Si la conciliation échoue, il les informe des éventuelles sanctions encourues et des garanties procédurales prévues en faveur de la victime.

Cette procédure sera vraisemblablement peu utilisée puisque celle-ci est facultative et que dans le cas de harcèlement moral, il semble utopique de pouvoir résoudre le problème tant les tensions entre les personnes peuvent être fortes.

CONCLUSION
L’arme la plus efficace pour lutter contre le harcèlement ne réside pas dans la création d’un rôle de médiateur qui intervient un peu tard mais dans la prévention, terrain sur lequel se trouve déjà la Cour de Cassation. Pour faciliter cette prévention, il semble nécessaire qu’une synergie entre les acteurs se créée afin que l’information ainsi diffusée permette à chacun de détecter les signes du harcèlement.

Sachant que les atteintes à la santé psychique des salariés sont de plus en plus fréquentes, pour les raisons évoquées en introduction, les juridictions se placent aussi sur le terrain de la réparation des souffrances psychiques.

 Attention, construction en cours !

